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ENTRE EXCÈS ET ABSENCE D’EAU, 
						      DES SOLUTIONS AGRO-PAYSAGÈRES

juin 2026 Soazig Darnay, Marlène Vissac, Laurence Renard, Jean-Sébastien Laumond, Marc Benoît

Signé PAP, n°89
Soucieux d’assurer la transition énergétique et, plus généralement, 

la transition de nos sociétés vers le développement durable, 
des professionnels de l’aménagement se sont réunis en association 
afin de promouvoir le rôle central que les démarches de paysage 

peuvent jouer dans les politiques d’aménagement du territoire. 

Ce mois-ci, retrouvez un article co-écrit à plusieurs mains 
par des papistes, suite à un “débat-flash” 

du Collectif PAP sur le sujet de l’eau en milieu agricole.

Entre sécheresses et inondations, l’eau menace la 
résilience agricole1. Des solutions émergent : qu’elles 
soient de l’ordre du gigantisme ou de la minutie, 
elles interrogent, parfois révoltent. L’eau a toujours 
été un élément vital et un facteur d’organisation 
sociale. Même si chaque paysan et paysanne 
bénéficie potentiellement de la connaissance de 
ses sols et de ses ressources en eau, il fait partie 
d’une réalité paysagère, collective et complexe, 
qui s’abstrait des limites arbitraires du foncier. 
Comprendre notre dépendance à cette échelle 
globale nous invite à reconsidérer l’ensemble 
des logiques qui conditionnent aujourd’hui la 
production alimentaire.

1 Laurent Miguet, « L’eau cherche sa voie, pour réconcilier agriculture et 
paysage », Vertement Dit, le média de l’environnement et du climat [en ligne], 
19/01/2026.

Les sources de la Bruche, clairière du Hang.
© Communauté de communes Vallée de la Bruche



2

Des systèmes ingénieux disparus 
qui peuvent être réinterprétés dans 
l’innovation hydrologique

La gestion de l’eau, 
une vieille histoire agraire
Par le passé, une sagesse communautaire de 
gestion de l’eau s’est construite afin de permettre 
la vie ou la survie des populations sédentaires. Ainsi 
les premières traces d’organisation hydraulique 
se retrouvent en Mésopotamie, il y a environ 6000 
ans, dans un contexte d’aridité où se combinent 
le manque d’eau et l’érosion due à des pluies 
épisodiques violentes. De même la civilisation 
égyptienne naît de la mise à profit des cycles 
d’inondation du Nil. Puis le monde musulman 
médiéval lègue à l’Europe la noria, qui symbolise 
son développement agraire et industriel, ainsi 
qu’un modèle de partage des eaux toujours 
inspirant, dont le tribunal des eaux de Valence est 
un des legs survivants. En parallèle, les techniques 
de poldérisation (création de digues, drainage 
des terres marécageuses) se développent dès 
le 9ème siècle en comté de Flandres, permettant 
l’intensification de l’élevage et des cultures. 
Cet effort collectif a aussi permis l’émergence 
d’associations de paysans et paysannes, les 
wateringues, créées par l’autorité comtale afin 
d’assurer la gestion complexe des débits et du 
sens des flux selon les nécessités saisonnières et les 
marées. 

Dans les deux cas  : milieu aride ou marécageux, 
les efforts d’aménagement sont soutenus dans 
le temps long, mobilisant une importante main-
d’œuvre qui doit coordonner la création puis la 
gestion et l’entretien du système hydraulique. 
L’épierrage, la mise à niveau des champs 
permirent une irrigation régulière. C’est aussi 
un paysage totalement nouveau qui apparut, 

avec la mise en place d’un dessin de distribution 
parcellaire, des modifications topographiques, 
puis la transformation de la végétation. Par la suite 
le partage de l’eau nécessaire pour l’irrigation 
(quantité, horaires) exigea également une 
appréhension communautaire. 

Au 18ème siècle, la France s’est dotée d’une législation 
et d’institutions permettant un aménagement 
hydrique du territoire et les usages variés des 
rivières, afin de prioriser l’intérêt public sur les usages 
liés aux intérêts privés. Puis dès le 19ème siècle les 
sciences agronomiques se rationnalisèrent et les 
grands projets d’irrigation virent le jour comme par 
exemple en Provence. L’ingénierie moderne permit 
de dépasser les difficultés liées à la topographie, 
mais les logiques de la gravité maintinrent vivantes 
les communautés locales de gestion. C’est après 
1945, avec l’apparition des pompes motorisées et 
la démocratisation des techniques de forage des 
puits profonds, que les systèmes communautaires 
sont mis à mal et que certains réseaux d’irrigation 
(techniques et sociaux) disparaissent. Les matériaux 
changent : les drains en poterie et les talus de terre 
sont remplacés par le ciment et le PVC, les parcelles 
se transforment (plus grandes, sans terrasses). 
Les subventions publiques des années 1960-1970 
accélèrent le phénomène.

Quand tout s’emballe 
L’activité humaine a déréglé les chemins de l’eau 
et son cycle. Le réchauffement climatique en 
aggrave la dynamique, puisque les précipitations 
sont de plus en plus irrégulières et concentrées. 
Or les sols trop secs absorbent difficilement l’eau 
et la végétation se raréfie, ce qui favorise le 
phénomène de ravinement. En parallèle le régime 
de croissance des végétaux, naturels et cultivés, est 
perturbé. L’augmentation de l’évapotranspiration 
(printemps plus précoces, période de chaleur 
plus longue, moyenne des minima nocturnes 
plus élevée) accroît les dépenses en eau. Or les 
époques les plus chaudes sont plus sèches et donc 
d’autant plus stressantes. Les pluies violentes ont 
pour conséquences des crues brutales qui peuvent 
noyer les racines voire détruire des zones inondables. 
Les tensions hydriques affaiblissent les végétaux 
et favorisent les maladies. Ralentir l’eau est donc 
nécessaire tant pour limiter la concentration des 
flux et les inondations que pour favoriser localement 
l’humidité et la résistance des paysages. 

Dans le cas des paysages agricoles, la spécialisation 
des cultures et la dynamique de production liée à 
l’économie globale ont eu pour conséquence la 

Tombe de Sennedjem (Égypte, 1295-1213 avant notre ère). Fac-similé 
© Photo12/Alamy/METBOT
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création d’un système agroindustriel déconnecté 
des réalités hydrologiques locales et devenu trop 
rigide pour s’adapter. Ainsi les agriculteurs et les 
agricultrices ont privilégié des systèmes basés sur 
les cultures annuelles au détriment des couverts 
végétaux pérennes  : les haies régressent  ; les 
prairies permanentes sont labourées au profit du 
maïs fourrager ou des cultures céréalières alors que 
le bétail concentré sur de petites surfaces est nourri 
au soja brésilien importé ; les vergers demandeurs 
de main d’œuvre sont arrachés et ne suffisent plus à 
notre autonomie alimentaire. Afin de maintenir cette 
logique, largement encouragée par la politique 
agricole commune (Pac) ces dernières décennies, 
les demandes en irrigation sont croissantes. Elles 
s’articulent avec la création de bassines et réserves 
collinaires qui ignorent les nécessités du contexte 
paysager (ou de l’écosystème) local et passent 
outre le potentiel de captation des systèmes 
racinaires profonds des cultures pérennes. Par 
ailleurs, la construction de ces macroinfrastructures 
participe à l’endettement des agriculteurs et des 
agricultrices, les emprisonnant toujours plus dans 
un système «  hors sol  », et renforce les tensions 
territoriales liées au partage de l’eau.

Dès 2013 sous l’impulsion de la Commission 
européenne des financements ont été proposés 

sous le titre de «  mesures naturelles de rétention 
d’eau  » (MNRE)2 et l’Union européenne promeut 
depuis 2023 les « mesures et territoires éponges »3. 
En France le troisième plan d’adaptation au 
changement climatique (Pnacc 3)4 publié en 
mars 2025 appelle à «  améliorer l’infiltration, 
planter des haies et accélérer la restauration 
hydromorphologique des paysages  ». Néanmoins 
l’implication du secteur agricole dans ces initiatives 
reste limitée.

L’hydraulique douce inspirée 
des cultures traditionnelles 
et de l’observation du terrain
Les phénomènes climatiques extrêmes concernent 
depuis des décennies de nombreux pays : Australie, 
Afrique... Les agriculteurs et les agricultrices de 
ces territoires, dépourvus d’aides publiques, sont 
contraints de s’adapter et d’innover. C’est ainsi 
que des techniques d’aménagement comme le 
keyline design ou le développement d’ouvrages 
d’hydraulique douce ont vu le jour et sont de 
potentielles sources d’inspiration. 

2 https://www.nwrm.eu/guide-fr/files/assets/common/downloads/publica-
tion.pdf
3 Voir le projet SpongeScapes sur le site de l’OiEau.
4 https://www.adaptation-changement-climatique.gouv.fr/comprendre/strat-
egie/plan-national-dadaptation

Grâce à des diguettes perpendiculaires à la pente, le ralentissement des écoulements optimise le bénéfice des précipitations, 
dans cette parcelle pilote de l’Aveyron. © Marlène Vissac
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Cette résilience hydrique repose sur le 
génie biologique. Elle introduit une nouvelle 
compréhension de l’eau en distinguant «  l’eau 
verte  » qui est la plus abondante, alors qu’elle a 
été systématiquement oubliée des politiques de 
gestion. C’est l’eau capillaire qui parcourt les sols 
et les végétaux. Elle est directement assimilable 
par le vivant. Son surplus, « l’eau bleue » est l’eau 
visible, celle que l’on a appris à gérer. Les sols 
poreux et vivants, riches en matière organique, 
permettent de transformer l’eau bleue en eau 
verte. En parallèle des actions sur l’enrichissement 
naturel du sol, des initiatives structurelles peuvent 
favoriser la bonne répartition de l’eau bleue. Par 
exemple, ce motif dit keyline, théorisé en Australie, 
propose un aménagement doux du relief là où 
l’action de l’eau passe d’érosive à dépositaire. 
La parcelle prend un aspect organique qui met 
en valeur la topographie et la circulation des 
flux en répartissant l’humidité. Une première zone 
« entonnoir  » freine la vitesse d’entrée et permet 
de créer des circulations qui suivent les lignes de 
plantation ou les bandes enherbées, aux écarts 
réguliers. Le motif d’implantation reste conforme 
aux exigences agricoles d’optimisation de la 
surface et de la circulation. De plus en plus de 
fermes s’approprient cet aménagement qui 
permet la rencontre efficiente du génie biologique 
et civil, s’appliquant à toutes les filières et modes 
de production. 

En parallèle, des ouvrages d’hydraulique douce 
permettent de lisser les «  à coups  » d’eau et de 
limiter les érosions éolienne et hydrique. Ce sont 

les lits encaissés (dits aussi bassin d’infiltration ou 
mares temporaires), les baissières, les terrasses, les 
empreintes (motifs imprimés sur le sol à l’aide d’un 
rouleau cranté permettant de protéger les graines 
de l’érosion)… Des ouvrages issus des traditions 
agricoles millénaires qui mirent à profit la force 
gravitationnelle. En effet, en 2020 seule 6,8% de 
la surface utile agricole française est irriguée5. Le 
reste dépend des ressources locales. Néanmoins 
les changements des régimes pluviaux invitent 
à reconsidérer la gestion de ces parcelles en 
optimisant chaque contexte géomorphologique.

Des solutions légères et résilientes 
pour que chaque goutte compte
L’appui sur le paysage fonde la mise en œuvre de 
réponses sobres et résilientes aux besoins en eau.

La restauration des prairies vosgiennes
Des recherches historiques sur les paysages et les 
usages des fonds de vallées ont révélé un système 
ingénieux de canaux d’arrosage des prairies 
abandonné suite à la déprise industrielle puis 
démographique des Vosges. Leur reconquête 
grâce à l’élevage extensif est un des objectifs du 
plan paysager intercommunal en cours en vallée 
de la Bruche. La richesse des prairies (biodiversité 
et ressource alimentaire des troupeaux) dépend 
de la ressource hydrique locale qui dépend 
elle-même de l’enneigement hivernal, qui se 
raréfie. La vallée de la Bruche, très urbanisée, est 
également vulnérable aux inondations lorsque des 
précipitations intenses se combinent avec la fonte 
des neiges. Dans le passé, des crues torrentielles 
destructrices ont affecté les communes de la 
vallée ainsi que les quartiers ouest de Strasbourg. 
L’Eurométropole est donc directement concernée 
par la capacité de gestion des eaux en amont et la 
reconquête en gestion traditionnelle des espaces 
ouverts de prairie.

Les projets en cours cherchent à réguler les eaux 
hivernales « en excès » en tête de bassin versant par 
un stockage naturel dans les sols. Ainsi la mosaïque 
des écosystèmes s’enrichit grâce à la présence de 
zones humides et aquatiques permanentes et le 
fourrage de meilleure qualité est également plus 
abondant, favorisant l’activité pastorale. Les enjeux 
hydriques et agricoles se rejoignent par le paysage.

5 https://hal.inrae.fr/ARINRAE-SET/hal-04808658v1

Protocole expérimental de remise en arrosement hivernal de prairies 
©  Communauté de communes de la vallée de la Bruche
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Le modèle keyline en viticulture 
méditerranéenne 
En Méditerranée, les vignobles traditionnels non 
irrigués ont permis de mettre à profit pendant des 
siècles les fortes pentes et les espaces incultes, 
avec une rentabilité importante. Néanmoins les 
derniers événements climatiques ont mis cette 
culture à l’épreuve en démontrant la fragilité de la 
monoculture héritée des années 1960.

De 2021 à 2024 une sécheresse exceptionnelle 
dans sa durée et dans son intensité a touché les 
vignobles catalans. En Penedès par exemple (sud 
de Barcelone) la moyenne de pluies annuelles a 
chuté de 550mm à 350mm en 2021 et 2022, puis 
à 200mm en 2023. Les pluies mal réparties ne 
permettaient pas d’humidifier le sol, tandis que 
la moyenne des températures (nuit et jour) se 
maintenait au-delà de 20º en été. Environ 30% du 
vignoble a été perdu. Les vignes les plus touchées 
furent celles de 20 ans et plus, des plantations 
considérées habituellement comme résistantes. Or 
beaucoup de zones de moyenne montagne sont 
mécanisables mais non irrigables. 

Depuis lors, l’ensemble des structures agricoles 
individuelles, toutes échelles confondues, 
s’intéresse de près à la gestion de l’eau. Mais 
le modèle habituel, qui multiplie les réserves 
collinaires, n’est pas efficace dans un contexte 
de forte évaporation. En réaction, le modèle de 
plantation en keyline se diffuse rapidement  : il est 
facile à appliquer grâce à une technologie déjà 
existante. La plantation mécanique s’effectue en 
effet par GPS, intégrant tuteurage, fertilisation et 
irrigation en un seul geste, permettant des sillons 
réguliers et des dessins complexes sur de grandes 
surfaces. Les espaces résiduels et les inter-rangs 
accueillent la biodiversité et la strate arbustive. Les 
sillons sont renforcés par le passage des tracteurs 
pour l’entretien  ; ils permettent de limiter l’érosion 
en cas de fortes pluies. L’aspect esthétique des 
courbes, parfois renforcé par les terrasses et talus, 
est également mis en avant dans les démarches 
de marketing et de visites. Même si on peut 
souhaiter un système globalement plus intégré, la 
situation extrême a favorisé une évolution rapide 
des techniques. Un nouveau paysage est né d’une 
nouvelle technologie sur une trame ancienne  ; il 
reste à faire le lien avec le patrimoine des terrasses 
antérieures.

Nouvelle plantation de porte-greffes non greffés en keyline, plantation d’îlots arbustifs mellifères dans un second temps (2024). Cave Gramona, Penedès. 
© Gramona
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L’observation du terrain pour concevoir 
des aménagements avec justesse
La gestion du sol en agriculture a un impact important 
sur le réchauffement climatique. En effet, les sols 
labourés respirent davantage et émettent du CO2 
tandis que l’irrigation limite l’absorption d’oxygène 
et favorise les bactéries productrices de méthane 
(CH4) et protoxyde d’azote (N2O), des gaz renforçant 
l’effet de serre. La solution est dans le maintien de 
sols riches en matière organique qui permet la 
rétention de l’eau, la stabilisation de la structure et 
la vie de la microfaune qui les fabriquent. Mais l’eau 
évaporée dans l’atmosphère a également un rôle 
dans l’accélération du réchauffement climatique 
puisqu’elle participe à l’absorption et l’émission du 
rayonnement infrarouge, au même titre que les gaz 
précédemment cités. Ralentir l’eau et garantir son 
maintien dans les sols est donc également un enjeu 
crucial pour l’avenir climatique.

Or les fermes du 21ème siècle s’intéressent en priorité 
à l’eau bleue et n’innovent que dans les techniques 
de stockage et de redistribution : elles privatisent de 
surcroît la ressource dans un temps donné, ce qui 
ne permet pas de répondre à l’ampleur des enjeux 
précédemment cités. Aborder la gestion de l’eau 
verte exige une étude fine et une optimisation du 
paysage local : l’exposition de la parcelle, le relief, 
mais aussi les zones de concentration d’eau et les 
zones asséchées, la diversité des sols (profondeur, 
texture, structure, taux de matière organique) et la 
géomorphologie de la roche mère… À cette réalité 
s’ajoutent les moyens disponibles (techniques, 
humains et financiers) afin de définir les stratégies de 
mises en œuvre et d’entretien des aménagements.

En premier sont prises en compte les variantes 
climatiques locales et la structure du sol, puis sont 
étudiés le relief et la circulation des eaux – bleue et 
verte -, les contraintes de l’outil de production, ainsi 
que la phytosociologie de la parcelle et des abords. 
Ensuite des trames sont dessinées afin de capter 
l’eau, ralentir l’érosion et l’évapotranspiration, 
répartir l’humidité et les éléments de fertilité, puis 
l’infiltrer et enfin contribuer à la recharge des cours 
d’eau et aquifères. 

En suivant cette logique on ajoute une dimension 
à la gestion  : le sous-sol et le paysage dans son 
ensemble sont pris en compte.

L’allié incontournable : l’arbre… et l’arbuste
Depuis les prémices de l’agriculture, le végétal 
arboré est un allié. Il offrait une ressource pour 
le chauffage, la construction d’abris, et une 

protection. L’arbre et l’arbuste créent la biomasse 
(carbone) et captent des nutriments dans les 
profondeurs. Ils assurent également une régulation 
climatique influençant les besoins de prélèvements 
de l’exploitation par leur ombre, leur système 
racinaire mycorhizé (symbiose entre les racines et 
les champignons), leur respiration, la gestion des 
vents. Enfin, ils participent à la qualité paysagère 
de l’ensemble, donc à l’attractivité du territoire, 
au bien-être de ses habitants et parfois à la valeur 
marchande de ses produits.

Dans le cas de la ressource en eau, le rôle de l’arbre 
est encore méconnu. Son feuillage assure l’ombrage, 
freine le vent et capte l’humidité de l’air, ce qui en 
fait un allié incontournable durant l’été. De plus, 
son système racinaire distribué sur plusieurs étages 
facilite l’infiltration de l’eau et permet la captation 
de l’humidité et des minéraux des profondeurs (il 
restituerait environ 64% des précipitations). Or la 
nuit, cette eau capillaire directement assimilable 
est redistribuée dans l’ensemble de son système et 
permet d’hydrater une partie de son entourage. Sa 

Implantation des ouvrages de collecte des eaux 
sur le GAEC Les Eglantiers. © Marlène Vissac

Parcelle plantée en agroforesterie à la ferme de Mazy – ferme visitée 
par le groupe paysans-paysages de PAP. © Laurence Renard
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biomasse participe à l’alimentation des troupeaux 
et peut être compostée afin d’alimenter le sol. Enfin, 
il peut créer un écosystème à lui seul, favorisant la 
diversité des habitats et des habitants.

Pourtant en quelques dizaines d’années il a disparu 
des systèmes de production. Son absence se lit 
dans le paysage, qu’il soulignait et ponctuait. Or 
elle a un effet direct sur la distribution des eaux et 
le ravinement qui s’est accéléré. La complexité 
agroforestière (bocage, plantation inter- et intra-
parcellaire, zones enherbées, réintroduction de 
l’élevage extensif) permet de ralentir l’érosion 
et assure la régénération humique du sol tout 
en réduisant le déficit hydrique dans les climats 
tempérés.

Une gestion nécessairement 
coopérative, 
de la parcelle au territoire

La gestion de l’eau conditionne le paysage 
commun. Afin de maintenir la fertilité de l’ensemble 
il est donc nécessaire de collaborer, tant dans les 
efforts d’aménagement et d’entretien que dans 
les compétences et les stratégies, et de réfléchir à 
l’échelle du paysage, au-delà de la parcelle ou de 
l’exploitation.

Le syndicat de rivière de l’Orge : 
un exemple de plan de paysage
Les syndicats de rivières sont 
des acteurs clés des territoires 
dans la gestion des aléas 
climatiques liés à l’eau, en 
particulier les inondations et 
ruissellements. Par exemple, 
le syndicat de l’Orge en 
Essonne a développé un 
plan de paysage, dont l’un 
des trois objectifs de qualité 
paysagère est de «  remettre 
le cycle de l’eau au cœur 
de l’aménagement du 
territoire »6.

Les axes stratégiques se 
concentrent sur la gestion 
des pluies, des ruissellements 
et les champs d’expansion 
des crues, la qualité de 

6 https://syndicatdelorge.fr/wp-content/up-
loads/2025/03/cdx-ppsyorp-plan-action-vf.
pdf

l’eau et la biodiversité, entre autres. Le plan s’est 
finalisé en 2024 mais les schémas d’aménagement 
prévus se heurtent au foncier privé et à la 
méconnaissance de l’hydraulique douce, telle que 
décrite précédemment ; celle-ci est comprise par 
beaucoup d’agriculteurs et d’agricultrices comme 
une contrainte supplémentaire. Les initiatives 
d’implantation de mares, haies, talus et fascines 
sont quant à elles réalisées grâces aux MAEC 
(mesures agro-environnementales et climatiques).

Carte de spatialisation de l’objectif « remettre le cycle de l’eau au cœur 
de l’aménagement du territoire » du plan de paysage du syndicat de 
l’Orge

Fascines implantées sur un secteur de ruissellements agricoles
par le syndicat de l’Orge © Hélori Coupu
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L’organisation collective agricole 
pour partager l’eau
Les communautés rurales n’ont pas attendu les 
syndicats pour gérer l’eau à l’échelle d’un territoire. 
Aujourd’hui, les associations syndicales autorisées 
(Asa) en hydraulique agricole sont présentes dans 
42 départements et interviennent sur 35 000 fermes7. 
Guilhem Dardé (Mas des Chimères, Lac de Salagou, 
Hérault) utilise un système ancien d’irrigation (la 
noria), composé de petits canaux (les béals), et 
profite du système du lac pour irriguer par aspersion 
ses rangs de vigne hors grabas (terres plus humides).

De son point de vue le choix de l’aspersion limite les 
déchets plastiques des tuyaux de goutte à goutte 
et contribue à revitaliser le paysage dans son 
ensemble pendant les sécheresses, au-delà de la 
vigne. Il opère une fois par mois sur chaque parcelle, 
uniquement en période estivale. Il ne considère pas 
que de l’eau soit perdue puisqu’elle est absorbée 
par le sol tandis que dans son contexte la couverture 
végétale de l’inter-rangs limite l’évapotranspiration. 
Il témoigne d’une connaissance fine et réfléchie de 
ses besoins, liée aux échanges réguliers avec l’Asa 
dont il est membre.

D’autres fermes visitées par le groupe paysans-
paysages ont témoigné de leurs difficultés à 
trouver des solutions adaptées à leurs contextes8. 
C’est le cas de la ferme de La Niro en Vendée, 
qui a aménagé une retenue collinaire à l’échelle 
de la ferme. Résultat de compromis techniques 
et fonciers, elle n’a pas répondu aux attentes du 
fermier qui aurait souhaité une implantation basée 
sur une vision plus collective. Même interrogation à 

7 https://www.senat.fr/questions/base/2022/qSEQ221204257.html
8 https://www.paysages-apres-petrole.org/paysans-et-paysag-
es-de-l-apres-petrole-quatre-enquetes-de-terrain-demonstratives

la ferme de Mazuby dans l’Aude où le captage du 
village s’assèche chaque été, la neige se faisant 
rare. Le paysan Jean-Jacques Mathieu cherche 
des solutions à une échelle plus vaste : des estives 
jusqu’au village.

Conclusion : façonner en commun 
des paysages éponges, 
sobres et résilients

Comme on l’a vu, les sols peuvent être améliorés 
pour capter au mieux les eaux pluviales, par 
leur structure pédologique et leur diversité 
microbiologique. Ils peuvent également être 
modelés pour freiner le ruissellement, le répartir et 
l’accumuler dans des points d’eau temporaires. La 
végétation permanente (arbres, prairies, garrigues 
et maquis) peut être distribuée et sélectionnée 
afin de compléter au mieux un modèle peu 
consommateur, c’est un outil efficace trop souvent 
ignoré. Les chemins, sillons, fossés et talus complètent 
le maillage à une échelle supérieure. L’ensemble 
permet d’envisager une production dans les années 
difficiles grâce à la recharge des eaux souterraines. 
Cette logique d’adaptation des zones agricoles 
aux régimes pluviaux irréguliers (sécheresse, érosion, 
battance) profite aux aires urbaines situées en aval 
(qualité de l’eau, inondations, coulées boueuses). 
Mais notre modèle actuel fonde ses calculs de 
productivité sur le court terme et favorise à la fois 
la course à l’irrigation et une évapotranspiration 
exagérée. Il bénéficie aux promoteurs de réseaux, 
qui garantissent l’installation mais pas la ressource.
La complexité d’une gestion coordonnée de 
la ressource a besoin de soutien politique et 
économique pour se maintenir ou se reconquérir. 
Les flux d’eau sont à orchestrer, entre les réservoirs 
hydriques, les différentes activités, les nécessités 
de l’écosystème dans son ensemble, pour assurer 
un futur à tous. Les travaux agricoles peuvent 
entretenir directement et indirectement ce bien 
commun, mais la technologie de pointe, coûteuse, 
qui est proposée comme solution face aux défis de 
demain, ne remplace pas la compréhension du 
vivant et le temps de l’échange.
Des paysages « éponges » résilients ne sont efficaces 
que s’ils intègrent le savoir paysan local afin 
d’adapter au mieux les techniques au contexte. 
La démarche paysagère est ici pertinente, tant par 
son échelle que par la complexité sociale qu’elle 
révèle et sur laquelle elle se fonde.
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